Quel modèle de justice constitutionnelle ?

La Cour Constitutionnelle du Luxembourg comparée aux juridictions constitutionnelles en Allemagne, France et Belgique
Introduction :
· Als ich vor 14 Tagen gebeten wurde, den Gastvortrag zu halten, und sozusagen aus dem Stehgreif als Thema den luxemburger Verfassungsgerichtshof im Vergleich vorschlug, war das vielleicht etwas leichtfertig. Ich habe dabei nicht bedacht vor welch illustrer Gesellschafts ich sprechen würde:

· Doktoranden

· Professoren

· Verfassungsrichter
· C. Grewe et O. Jouanjan, La notion de justice constitutionnelle, Dalloz 2005
Citez O. Jouanjan in DFGK Freiburg Octobre 2008 : comparaison BVerfG et Conseil constit. (réforme 23 juillet 2008) qui invite au lieu d’une référence à un modèle « un travail dogmatique précis sur les données du droit positif national » et « une analyse institutionnelle « multi-critères »
· Le but est donc de mener une telle étude ponctuelle

· Introduction d’une Cour constitutionnelle en 1996-1997 (révision constitution 12.7.1996, loi portant organisation du 27.7.1997, nominations, R.I. 31 octobre 1997, première question préjudicielle 11.11.1997, premier arrêt 6 mars 1998. Depuis elle a rendu 47 arrêts.
· Quelles raisons ? 

· Réflexions de longue date, récurrentes depuis 1973
· Consolider l’Etat de droit, absence totale de contrôle de constitutionnalité des lois en raison d’un arrêt de la Cour de cassation de 1920 : incompétence des tribunaux ordinaires, propositions de 1992, 1994, rapport Delpérée septembre 1994
· Impact du contrôle de conventionalité
· Réforme du contentieux administratif suite à l’arrêt Procola de la Cour edh du 28 septembre 1995
· Trois pays voisin souvent modèles pour le GDL

· Contrôle centralisé comme en B, F et A

· Cour d’arbitrage belge

· Originalités luxembourgeoises

· conforme au modèle européen / ou solution originale ?
filiation belge ou exception luxembourgeoise ? 

· les apparences ne doivent pas tromper : derrière une apparente ressemblance aux autres juridictions constitutionnelles en Europe se cache en fait une réelle singularité luxembourgeoise
· seule une analyse de ses principales caractéristiques permet de saisir la nature réelle de cette institution et du contrôle qu’elle exerce.
· 7 remarques relatives à ses traits distinctifs

I. Une juridiction spécialisée apparemment conforme au modèle européen de cour constitutionnelle
· la dénomination

· une institution ad hoc, « la spécificité du contentieux constitutionnel appelle un juge constitutionnel spécifique » (F. Delpérée)
· qui exerce un contrôle concentré de la constitutionnalité des lois

· mais : relève du Chapitre VI « De la Justice », existe des liens étroite avec la justice ordinaire (siège, composition, statut des membres, fonctionnement), elle participe à la fonction de juger sans relever ni de l’ordre judiciaire ni de l’ordre administratif
· séparation insuffisante ? marginalité ?

· autonomie ?, RI, mais siège = CSJ, cité judiciaire
· indépendance ?: inamovibilité, traitement

· impartialité ?: serment, régime disciplinaire, interdiction de siéger dans une affaire dont ils ont déjà connu en tant que juge ordinaire, récusations possibles

II. Une cour constitutionnelle de composition inédite

· composée exclusivement de magistrats de carrière !
· 9 membres : Pdt, vice-pdt et sept conseillers

· nommés à vie, par le Grand-Duc (4 de droit, 5 nommés sur liste présentée conjointement par CSJ et CA = 5 fois 3 candidats)
· absence de l’organe parlementaire 

· des conseillers qui cumulent les deux fonctions

· ce sont des juges constitutionnels à temps partiel (des amateurs plutôt que des spécialistes)

· COMPARE : F (aucune qualification), D (Befähigung zum Richteramt),  B (exp. Parlementaire ou exercé dans le domaine du droit)
III. Une cour constitutionnelle aux attributions réduites à l’essentiel

· elle statue sur la conformité des lois à la constitution (compétence résiduelle des juridictions ordinaires)
· à l’exception des lois portant ratification de traités. Qui ne sont pas considérées comme des lois au sens matériel. (+ une obligation du droit des gens, politique internationale, responsabilité …)
· COMPARE : chaque Cour constitutionnelle se voit assigner un champ particulier de compétences (plus ou moins larges), l’essentiel des attributions existe ! O. Jouanjan : « le cœur matériel de la justice constitutionnelle » (COMPARE, B : limitation des normes de référence à certains articles énumérés : répartition des compétences, 8-32 (droits fondamentaux), 170, 172 (légalité et égalité fiscale) et 191 (étrangers), mais normes contrôlés = ayant force de loi  = lois fédérales , et décrets et ordonnances des communautés et régions)
· COMPARE : D et B = Etats fédéraux 

IV. Qui ne peut être saisie que par voie de question préjudicielle

· Inspirations : article 234 CE : n’est pas tout à fait exacte, car la CC ne peut être saisie « en interprétation » (ceci dit il peut être amené à le faire, not. Principes art. 10bis et 14), modèle belge = véritable inspiration
· Comparée aux Cours constitutionnelles en Europe, la Cour Constitutionnelle du Luxembourg se singularise par le fait qu’elle semble être la seule juridiction spécialisée dans le contrôle de la constitutionnalité des lois, qui ne peut être saisie que par la seule voie de questions préjudicielles
· La Chambre des députés a privilégié le renvoi préjudiciel au recours direct (D :Verfassungsbeschwerde und v.A. abstrakte Normenkontrolle die zu Entscheidungen mit Gesetzeskraft führt, B : ) pour ne pas perdre la main…  L’autorité de la chose jugée lui restitue l’initiative.
· Saisine par juridictions au sens large, contrairement à ce que prévoit la loi du 27 juillet 1997

· obligation article 6 de la loi (sur demande ou d’office si nécessaire), sauf dispenses
V. Qui connaît un fonctionnement juridictionnel des plus classiques
· principe du contradictoire : Les parties sont admises à conclure et à plaider devant la Cour Constitutionnelle. Le principe du contradictoire s’y applique donc normalement. Il ne s’agit cependant que des seules parties au procès originaire. Toute intervention au nom du gouvernement ou de la Chambre des députés qui pourraient avoir un intérêt à intervenir en faveur de la loi dont la conformité à la Constitution est contestée a été écartée
. En tant que parties à la procédure devant la Cour Constitutionnelle, elles ont la possibilité de déposer des conclusions qui pourront toutefois être écartées pour cause de tardiveté (arrêt n° 19/04 du 30 janvier 2004).
· formation de jugement = « une chambre siégeant au nombre de 5 magistrats » (art. 95ter)
· désignation d’un conseiller-rapporteur

· Délibérations secrètes, Audience publique (rapport et plaidoiries), L’arrêt est lu en audience publique

· motivation des arrêts

· absence d’opinions dissidentes (décisions à la majorité des voix)

VI. Et qui exerce un contrôle a posteriori à la fois abstrait et ponctuel
· A posteriori : Il coexiste au surplus avec un contrôle exercé a priori par le Conseil d’Etat lequel n’est cependant pas de nature préventive car les avis du Conseil ne lient pas la Chambre des députés
· Abstrait : la Cour s’interdit « l’examen de tout moyen de forme ou de fond tenant au procès originaire » et se tient à la seule question – abstraite – de la conformité d’une loi à la Constitution
. Son contrôle a un caractère prononcé d’abstraction. Bien que la loi du 27 juillet 1997 ne l’y contraigne pas, et qu’elle soit saisie par un juge de renvoi confronté à une situation juridique concrète, la Cour Constitutionnelle exerce son contrôle de manière abstraite. Elle semble ainsi faire écho à l’article 24 de la proposition de loi initiale qui disposait que la Cour, qui statue par voie d'arrêt sur la conformité de la loi à la Constitution « n'a pas égard aux faits de la cause. Elle se prononce de manière abstraite sur la conformité à la Constitution des dispositions qui lui sont déférées ». Suite à l’opposition formelle du Conseil d’Etat, cette dernière précision avait toutefois été écartée du texte de la loi. Le Conseil avait en effet relevé que « le cadre factuel peut avoir son incidence pour dire en quelles hypothèses un texte de loi peut être considéré comme étant conforme ou non à la Constitution » même s’il reconnaissait que « très probablement, dans la plupart des affaires, la Cour Constitutionnelle sera amenée à se prononcer de manière abstraite sur la conformité à la Constitution des dispositions qui lui sont déférées ».
· Ponctuel : elle se borne à ne contrôler que la seule conformité des dispositions législatives litigieuses aux dispositions constitutionnelle citées par la juridiction de renvoi. Cette position, pour être cohérent avec la logique de la question préjudicielle, est toutefois regrettable car la Cour s’interdit ainsi de prendre en compte la Constitution dans son ensemble et de procéder à une interprétation systématique de celle-ci. Elle n’exerce pas de contrôle global alors que le texte de la Constitution et de la loi de 1997 l’y invite ! 
VII. Pour rendre des arrêts à effet réduit

· Les arrêts sont de nature purement déclarative, mais curieusement la Cour emploie pas moins de huit formules distinctes pour dire qu’une disposition législative est soit : contraire, pas conforme, non conforme ou pas compatible soit : conforme, ne viole pas, pas contraire ou pas affecté.

· effet relatif (inter partes)

· effet « relatif élargi » en raison des cas de dispense lorsque « la Cour a déjà statué sur une question ayant le même objet » (même loi même grief)
· publication au Mémorial

· absence d’effet curatif, la loi demeure applicable sauf au litige ayant donné lieu à la question préjudicielle

· le pouvoir législatif et constituant ne sont pas obligés de donner suite à l’arrêt 
Conclusion :

· Paradoxes : 

· une Cour spécialisée composée de juges non-spécialistes

· Un contrôle abstrait sur déclenchement concret

· Un contrôle voulu global mais qui ne l’est pas en pratique

· L’utilité des tentatives de modélisation des différents réalisations nationales de justice constitutionnelle paraît très réduite sinon même contre-productive.
� 	Voir sur ce point le rapport de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle du 20 juin 1997, doc. parl. N°42189, p. 6.


� 	Voir Arrêt 9/00 du 5 mai 2000, Mémorial A n° 40 du 30 mai 2000, p. 948.
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